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178  8. 


avertissement. 


C e T T e Lettre  a été  écrite 
g,vec  la  plus  grande  rapidité. 
Le  Public  eft  fans  doute  éternel- 
lement en  droit  de  dire  comme 
le  Milàntrope  , en  jugeant  un 
ouvrage  ; le  tems  ne  fait  rien  h 
l’affaire.  Mais  cette  maxime  éfl 
dans  le  code  des  Mules,  & point 
du  tout  dans  le  code  politique  des 
Nations.  Et  comme  les  fiècles  de 
Périclès,  d’Augufte  , de  Léon  X, 
& de  Louis  XIV  offrent  à notre 
admiration  les  modèles  de  littéra- 
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tare  auxquels  on  doit  comparer  les 
ouvrages  de  Belles-Lettres , ces 

iffi  qu’il 

..ulluu  uont  le  genre 

eft  abfolument  étranger  au  calcul 
des  interets  publics.  Les  ouvrages, 
fur  ce  genre  d’intérêts,  ne  peuvent, 
ce  me  fèmble,  être  jugés  qu’en 
mettant  en  regard  les  eottnoiflànceS 
acquifes  , & la  circonftance  dans 
laquelle  on  écrit  : mais  écrire 
alors  c’eft  agir  ; & je  ne  fau- 
rois  mieux  faire  fentir  au  Public 
combien  ce  genre  mérite  fon  in- 
diligence , qu  en  lui  rappellant  ce 
paflàge  de  Tite-Live  : 
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j4d  fummam  rerum  nofirarum 
pertinere  arbitror,  ut  cogitetis  ma- 
gis , quid  agendum  nobis  , quam 
quid  loquendum  fit:  facile  erit , ex- 
plic  atis  confilus , accommodare  rebus 
verba. 

Nous  cherchons  à exprimer  ce 
quil  faut  faire.  L’occafion  attend- 
elle  nos  harangues  } AgifTons  , 
les  paroles  viendront  enfuite  s’ac- 
commoder aux  chofes. 

En  relifànt  cette  Lettre  , j’ai 
compris  que  les  amis  de  M.  Tar- 
get ne  croiront  pas  que  j’ai  été 
le  fien.  Mais  j ai  fenti  dans  le  fond 


de  mon  cœur  que  fi  j’aime  Platon , 
j’aime  bien  mieux  la  vérité. 

Tel  efi:  hélas  ! l’efïet  des  agita- 
tions publiques  : fi  mon  père  écri- 
voit , je  ne  répondrois  pas  d’être- 
de  Ion  avis. 
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S U R 

LES  ÉTATS  GÉNÉRAUX, 

CONVOQUÉS 


par  LOUIS  XVI. 


JL  Y ô u s voyons  approcher  un  jour  bien, 
important  pour  la  Nation,  Sans  doute* 
Notre  bonheur  & celui  de  nos  derniers 
neveux  dépendent  de  la  conduite  que  nous 
allons  tenir -,  On  ne  fauroit  trop  s’en  con~ 
Vaincre»  Nous  avons  acquis  des  lumières  / 
mais  défi  de  patriotïfme , de  dèjintérejjè + 
ment  & de  vertu  qu’on  a befoiné . . * . Il 
faut  que  chacun  s'oublie.  Qùferions^rtous, 
grands  Dieux  ! fi  tout  cela  étoit  néceflaire* 
Mais  je  penfe  qu’au  lieu  d’avoir  befoirt 
de  patriotifme,  de  défintéreflèment,  de 
vertu,  de  lumière,  & de  s' oublier  pour*# 
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tant  encore , nous  fommes  dans  une  cir- 
confiance  telle  qu’il  fuffit  à chacun  de 
pcnfer  à foi , & de  faire  un  calcul  qui 
ne  fuppofe  heureufement  guères  plus  de 
lumières,  que  de  patriotifme. 

Si  nos  Repréfentans  apportent  dans 
V /Ijfernblée  Nationale , des  lumières , du 
patriotifme , du  déjintéreffement , & de  la 
vertu , VEtat  fera  fecouru  fans  effort . Il 
efl  poffible  qu’on  appelle  lumières , les 
fauffes  clartés , qui  ont  fait  générale- 
ment donner  le  nom  d 9 Etats  Généraux 
à P Affemblée  de  leurs  Députés  j mais 
je  crois  avoir  démontré  fans  réplique  (i), 
que  les  Etats  Généraux  n’ont  pas  de 
Députés  qui  les  repréfentent  ; mais  feu- 
lement des  commiflionnaires,  porteurs  de 
leurs  volontés , exprimées  dans  les  procu- 
rations des  chefs-liçux. 

Je  ne  chercherai  pas  à découvrir  fi  l’i- 
gnorance ou  l’artifice  a mêlé  à l’idée  des 


(i)  Diflfertation  fur  les  Affemblèes  Nationales, 
le  io  Q&obre  1788. 


« 
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Etats  Généraux  , Pidée  de  la  reprcfenta- 
lion  > & par  conféquent  celle  des  repré- 
fentans.  Mais  tous  îes  malheurs  que  Pi- 
gnorance  &c  Partifîce  peuvent  faire  naître 
ont  pour  germe  Péquivôque  qui  tient  au 
mot  feprefetiîdtiôn , &c  rien  ifelt  plus  lié* 
ceffaire  à diftinguer  de  PÀflemblée  des 
Etats  Généraux , que  celle  des  Commif- 
ffionnaires  chargés  de  porter  au  Roi  en 
fon  Gonfeil  les  cahiers  des  chefs-lieux 
formés  par  les  gens  des  trois  Etats* 

Quoique  cette  diftincHon  foit  établie 
par  des  exemples  que  PinfpeéHon  du 
Recueil  de  Quinet  fuffit  pour  appren- 
dre ; & quelle  foit  fondée  fur  le 
principe  le  plus  clair  * comme  le  plus 
fondamental  de  la  liberté  publique  (x), 
au  lieu  de  frapper  les  regards  de  Pef- 

(i)  Voy.  tome 4 -, Obferv.  furfHift.  de  France, 
par  l’Abbé  de  Mably , liv.  6 , p.  229,  ( à Poccafion 
•de  P A Semblée  des  Etats  de  1382.  ) Quand  on  dé- 
libéra fur  les  demandes  du  Roi,  les  Députés  ré- 
pondirent que  leurs  Commet  tans  ne  leur  avaient 
donné  aucun  pouvoir  à cét  égard,  Ôcc,  &c. 
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prit  d'une  utile  lumière  , elle  femble  les 
bleficT  j il  paroît  même  que  les  Jurifcon- 
fuîtes  qui  ont  écrit  fur  les  Etats  Géné- 
raux détournent  1 attention  d'apperce- 
voir  le  fait  qui  conferve  la  fquve'raineté , 
à la  volonté  exprimée  dans  les  cahiers 
des  Députans  ; & que  pofant  en  fait  & 
en  droit  ce  qui  eft  abfolument  contraire 
au  fait  & au  droit,  favoir  que  les  Dé- 
putés ont  une  voix  fouveraine , lorsqu'ils 
font  raflèmblés,  ils  établirent  cette  hy- 
pothèfe  , pour  faire  fentir  au  Tiers-Etat, 
qu'il  eft  de  la  dernière  conféquence  pour 
lui  d'avoir  affez  de  Députés  dans  leur 
A ffcmblée  générale,  pour  que  le  nom- 
bre des  voix  de  ces  Députés  puiffe  ba- 
lancer celui  des  deux  autres  Ordres  ÿ ce 
qui  feroit  de  toute quftice  dans  l'hypo- 
thèfe  que  l'Affemblée  des  Députés  des 
gens  des  trois  Etats  eft  une  Aflèmblée 
loti  ver  aine.  Mais  comme  la  volonté  fou- 
veraine des  gens  des  trois  Etats  exifte 
abfolument  &c  feulement  dans  les  ca- 
hiers formés  dans  chaque  chef- lieu. 
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&c  diaprés  la  compilation  & la  refonte 
des  cahiers  de  chaque  lieu  du  reffort, 
la  queflion  qu’on  élève  fur  le  nombre 
des  Députés,  doit  fe  porter  fur  le  nom- 
bre des  Députans.  Or,  dans  la  réalité, 
le  nombre  du  Tiers-Etat  députant  , eft 
incomparablement  plus  grand  que  celui 
des  deux  autres  Ordres,  puifque  ce  font 
tous  les  gens  des  trois  Etats  du  reflort 
de  chaque  chef-lieu  qui  compolënt  la 
voix  fouveraine  (i).  Ainfi  la  prétendue 
réclamation  en  faveur  du  Tiers-Etat, 
pour  lui  donner  dans  l’afîèmblée  géné- 
rale des  Députés  des  Gens  des  trois 
Etats  , un  nombre  qui  puifïe  balancer 
celui  des  deux  autres  Ordres , commen- 
ceroit  à lui  enlever  la  prépondérance 
reelle  qu’il  a dans  la  compofition  de  la 
voix  du  chef-lieu  ; &c  cette  réclamation 

(i)  Les  cahiers  de  la  Vicomte'  de  Paris  font  for- 
mes par  plus  de  350  Communautés.  Voyez  p.  3 <5 
& fui  vantes  du  Recueil  de  pièces  hifloriques  fur 
la  convocation  des  Etats  Généraux  , <k  fur  l’éleélion 
de  leurs  Députés. 
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feroit  abfolument  illufoire,  fi  elle  ne  ten- 
doit  pas  à ôter  la  fouveraineté  aux  Dé- 
putans,  & à la  donner  aux  Députés  : &c 
voila  ce  qu’on  propofe  patriotiquement 
pour  le  bien  du  Peuple,  Sc  cela  en  in- 
voquant les  lumières  de  ce  fiècle  lumi- 
neux ! Oh!  que  je  préfère  les  ténèbres  du 
fiècle  dans  lequel  les  élémens  d’une  li- 
berté expirante  ftiffirent  cependant  pour 
frapper  des  gens  greffiers  de  l’impor- 
tance de  ne  communiquer  aucun  carac- 
tère de  la  fouveraineté  à leurs  Dépu- 
tes, afin  d’empêcher  le  fatal  équivoque 
d’apres  lequel  des  Jurifconfultes  enflent 
pû  établir  la  réalité  défait  & de  droit , 
qui  , cependant  , anéantiroit  par  le 
fait  le  droit  eflentiel  de  la  réalité  (r). 

Avant  de  pouvoir  publier  l’Ouvrage 
que  j’ai  fait  fur  la  repréfentation  na- 
tionale, j’ai  cru  de  la  plus  grande  im- 
portance d’écrire  contre  l’illufion  dans 
laquelle  on  veut  jetter  le  public,  & qui. 


(i)  Voyçx  ce  quç  M,  l’Abbé  de  Mably  dit  fut 
Ici  Etats  Généraux,  jufqu’en  14B3» 
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bien  loin  d’être  favorable  à la  liberté , 
en  détruiroit  tellement  le  germe,  que  s’il 
lui  reftoit  la  force  de  prendre  un  déve- 
loppement quelconque,  nous  en  verrions 
naître  un  monftre.  Je  rejette  donc  bien 
loin  Pidée  de  voir  que  la  France  ne  fera 
plus  qu’une  famille  délibérant  avec  fort 
p è refit r des  intérêts  communs.  Cette  vieille 
phrafe  déplaît  à des  pupiles  qui  veulent 
être  émancipés  , & qui  demandent  à 
leurs  tuteurs  le  compte  de  leur  tutele. 
Il  faut  reprendre  nos  droits  parce 
qu’ils  font  à nous,  &c  parce  qu’en  le9 
reprenant  , nous  rendrons  à la  Cou- 
ronne les  fiens.  Ces  deux  intérêts 
font  inféparables  ; mais  la  force  qui  les 
réunit,  les  anéantiroit  l’un  & l’autre  fi 
elle  les  confondoit.  Un  Corps  politique 
eft  formé  de  plufieurs  organes  , comme 
une  machine  eft  compofée  de  diverfes 
parties  > chacune  d’elles  a un  effet  par- 
ticulier , dont  l’enfemble  produit  l’effet 
général  &c  defiré  : mais  voulez  - vous 
changer  la  fon&ion  à laquelle  chacun 

A 4 
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de  ces  organes  eft  particulièrement  def- 
tine  par  la  nature  de  fon  exiflence , 
vous  allez  tout  jetter  dans  la  plus  hor- 
rible confufion. 

Parlerai-je  des  préfages,  des  fintimens 
& des  idées  qui  s’offrent  à M.  Target  ? 
Dirai-je  que  l’établiffemént  des  Aflèm- 
blees  Provinciales  eft  un  des  préfages 
qui  lui  annonçoient  l'heureufe  révolu- 
tion de  ce  moment  ? Lorfque  M.  le 
Comte  de  Boulainvilliers  enfanta  cette 
idée  , elle  étoit  fort  loin  de  la  fortune 
qu’elle  a faite  depuis.  Elle  parut  folle 
tant  qu’elle  fut  jeune,  mais  fes  malheurs 
& fa  beauté  ayant  féduit  M.  de  Mira- 
beau, il  1 adopta;  & la  préfentant  dans 
le  monde  avec  de  nouveaux  avantages, 
il  vint  à bout  de  la  marier  à M.  Turgot; 
& depuis  fa  mort , cette  habile  intri- 
gante promit  le  Miniftère  à tous  fes 
amans,  5c  le  donna  à fes  maris.  Lorf- 
qu’eile  époufa  M.  de  Galonné,  on  la 
vit  peupler  de  fa  famille  toutes  les  pro- 
vinces de  la  France;  il  n’étoit  pas  vrai- 
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femblable  que  les  Membres  des  AfTem- 
blées  Provinciales  cédaffenr  prompte- 
ment à la  réfiftance  de  plulieurs  Parle- 
mens,  ou  le  dégoutaflent  de  n’être  que 
des  frayions  d’intendant.  C’étoit  une 
belle  choie  , fans  doute , d’inonder  la 
France  de  liftes  des  révérences  faites  & 
reçues  par  les  Membres  de  ces  Aflëm- 
blees;  c’étoit  une  belle  choie  que  le  ca- 
talogue des  complimens  qu’ils  fe  fai- 
foient  ; c’etoit  une  belle  chofe  que  la 
merveilleufe  activité  d’un  bureau  fort 
bien  payé , & le  tripotage  des  intri- 
gans  patriotiques,  qui,  pour  le  bien  de 
la  France  & pour  le  leur  aüffi,  deve- 
noient  des  opprelïèurs  plus  avides  & plus 
infolens  que  les  Subdélégués,  qui avoient 
à fe  défendre  au  moins  d’une  jufte  ré- 
clamation déjà  bien  établie  contr’eux. 
Mais  l’exemple  que  M.  le  Duc  de 
Praflin  & M.  le  Duc  de  Luynes  ont 
donné  dans  le  mois  de  Septembre  der- 
nier , révélera  du  moins  le  motif  de  l’at- 
tachement des  Alïèmblées  Provinciales 
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& leur  miniftérielle  exiflence  ; ils  ont 
déclaré  ne  vouloir  pas  fe  charger  de  la 
nouvelle  répartition,  de  laquelle  réful- 
toit , fous  le  prétexte  de  l’apparente 
équité  , un  nouvel  impôt  * puifque  le 
pauvre  n’étant  pas  foulage  par  cette  nou- 
velle répartition , l’équilibre  alloit  s’éta- 
blir en  écrafant  autant  la  claife  ména- 
gée, réfervée  , que  la  claffè  déjà  acca- 
blée. Puifle  cet  exemple  d’une  raifom 
courageufe,  délivrer  la  France  du  zèle 
impofteur  avec  lequel  le  Miniftère  & 
beaucoup  de  fes  ferviteurs  , ont  con- 
couru à l’établiflèment  que  les  Parle- 
mens  n’ont  ofé  enregiftrer  , que  fous 
condition  d’en  vérifier  les  réglemens  ; 
condition  à laquelle  le  Parlement  de 
Bordeaux  eft  refté  fidele  avec  une  conf- 
tance  qui  excite  notre  furprife  , en  at- 
tendant qu’on  fâche  l’admirer, 

L’Aflèmblée  de  Notables  de  17S7  , 
eft  encore  un  des  préfages  qui  charment 
le  plus  M.  Target. 

J’ai  ofé  annoncer,  il  y a environ  deux 
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mois,  que  celle  de  178 S 11e  pouvoir  ré- 
pondre aux  vues  que  le  Miniflère  lui 
indiquojc,  fans  ufurper  les  droits  de  la 
nation,  &c  qu’elle  feulé  exerce  feule- 
ment dans  le  cas  unique  où  tous  fes 
Membres  réunis  pour  former  les  cahiers 
des  gens  des  trois  Etats,  les  font  porter 
aux  pieds  du  Roi  en  fon  Confeil  (i  ), 
pour  y être  ilatué  par  le  Roi  en  fon 
Confeil. 

Il  eft  inconteftable  que  la  forme  de 
la  dernière  convocation  de  1614  ell 
celle  qui  a été  confacrée  par  les  pré- 
cédentes. Voilà  la  loi  qui  doit  exifter 
jufqu’à  ce  que  les  Légiflateurs  la  chan- 
gent: &c  depuis  qu’il  eft  queftion  d’Etats- 
Gén  ér  aux  , voilà  le  point  effentiel  fur 

(j)  Telle  eft  3 depuis  1483 , la  forme  eonftitu- 
tionnelle.  Mais  je  crois  prouver , dans  mon  ou- 
vrage fur  la  repréfentation  3 que  rien  n’eft  plus 
contraire  à la  conftitution  que  la  France  avoir  avant 
cette  epoque , &c  à laquelle  elle  doit  nêceffairement 
paffer  $ celle  dç  l’Angleterre  $ il  faut  reprendra 
notre  bien. 
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lequel  tous  les  intrigans  miniflériels,  les 
ennemis  de  la  force  publique,  les  fau- 
teurs du  defpotifme , cherchent  à trom- 
per notre  indifcret  & frivole  Public  ; en 
déguifant  fous  l'apparence  d'une  fimple 
forme,  une  révolution  totale,  & fi  fu~ 
nefte,  qu'elle  empêcheroit  la  révolution 
confiitutionnelle,  à laquelle  nous  paffe- 
rons  néceflairement  dès  qu'on  verra  les 
chofes  telles  qu'elles  font.  Il  s'en  faut 
bien  que  je  croie  à nos  Ecrivains  des 
motifs  auffi  purs  , des  intentions  auffi 
droites  qu'à  l'Abbe  de  Saint-Pierre;  mais 
fufient-ils  comme  lui , tourmentés  du* 
bien  public  ; voulufient  - ils , comme 
lui , commencer  notfe  guérifon  par  les 
remedes  qui  leur  paroiflent  feulement 
des  palliatifs  , quelle  efl;  la  particulière 
révélation  qui  les  affure  qu'ils  fe  trom- 
peront moins  fur  les  intérêts  de  la  Na- 
tion , que  la  Nation  afiemblée?  Rouf- 
feau  remarque  que  l'Abbé  de  Saint- 
Pierre  ne  voyoit  pas  qu'il  propofoit  de 
changer  la  forme  du  Gouvernement,  en 
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propofant  de  multiplier  les  Confeils  du 
Roi  de  France  , & d'en  élire  les  Membres» 
Ce  changement  defîrable  eût  retardé 
de  cent  ans  peut-être  , les  changemens 
que  les  premiers  eulïènt  vraifemblable- 
ment  rendus  encore  plus  defirables.  Il 
y a des  maladies  qui  ne  fe  décident  que 
par  des  crifes  , Sc  les  crifes  politiques 
ne  donnent  jamais  la  mort  à un  grand 
Etat.  Quand  on  prétend  fauter  un  folle 
en  deux  fois,  il  eft  certain  qu'on  tombe 
dedans  ; il  faut  relier  fur  un  de  fes  bords  * 
jufqu'à  ce  qu'on  puilFe  le  franchir  ; Se  la 
nécelïité  de  palfer  à une  conllitution  qui 
faffe  naître  le  crédit,  nous  fera  franchir 
l'intervalle , tel  immenfe  qu'il  puilfe  être 
entre  le  défaut  de  circulation  & fon 
activité. 

La  conduite  du  Dauphiné  eft  encore 
un  des  préfages  que  M.  Target  accepte 
avec  le  plus  de  complaifance.  Mais  j'ofe 
croire  que  la  conduite  du  Hainaut , eft 
un  exemple  bien  plus  important. 

Rien  de  plus  ordinaire  , que  d'être 
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trompe , finon  de  fe  tromper  foi-mime. 
Mais  quand  le  gouvernement  a fu 
prendre  l’amour  - propre  des  hommes  , 
comme  un  gage  de  fon  autorité  , a-t-il 
grand  tort  de  fe  flatter  qu’on  reliera 
dupe , plutôt  que  de  convenir  d’avoir 
été  attrapé  ? Le  Hainaut  demandoit 
l’exiftence  que  le  mot  d’Etat  femble 
annoncer.  Mais  ayant  promptement  re- 
connu que  la  faveur  qu’on  lui  avoit 
accordée , l’écartoit  de  l’ufagè  des  droits 
primitifs  d’une  véritable  liberté,il  vient  dé 
renoncer  à la  nouvelle  conftitution  qu’il 
avoit  acceptée  avec  des  rranfports  d’au- 
tant plus  naturels , qu’il  étoit  moins  vrai- 
femblable  qu’ils  étoient  mal  fondés  ( i ). 
La  formation  des  Etats  du  Dauphiné , 
ii  laquelle  le  Roi  a donné  fa  fanélion  , 
par  l’Arrêt  du  Confeil  d’Etat,  du  22 
Octobre  1788,  confacreroit  l’inconce- 
vable pouvoir  de  vendre  la  nobleflè  , 


(1)  Voyez  le  difcours  de  M.  le  Comte  de  1* 
Mark  aux  Etats  de  Hainaut. 
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d’acheter  la  noblefïè , & de  former  dans 
la  fociété  une  clafle  également  odieufe 
& ridicule , par  la  prétention  de  n’être 
pas  , ce  qu’elle  eft  , ôc  d’étre , ce  qu’elle 
n’eft  pas. 

Le  troifième  préfage,  qui  femble  à 
M.  Target  afîurer  l’accomplifTement  des 
autres, eft  de  voir  les Parlemens  détachés  de 
leur  autorité , & renvoyer  à la  Nation  , 
fin  droit  antique  & imprefcriptible , d’ac- 
corder les  fubfides  nécejfaires.  Mais 
comme  c’eft  à leur  dévouement  ,&  à 
l’élévation  de  leurs  âmes , que  nous  devons 
Vheureufe  révolution  qui  fe prépare , qu’eft- 
il  arrivé  P Que  le  Parlement , au  lieu 
de  rendre , de  remettre  à la  Nation  tous 
fes  droits  , avoir  uniquement  renvoyé  à 
la  Nation  , Ton  droit  imprefcriptible 
d’accorder  les  fubfides  nécejfaires.  Et 
par  conféquent , le  Parlement  de  Paris, 
exilé  à Troyes , put  conclure  très-logi- 
quement qu’il  n’avoit  pas  renvoyé  à la 
Nation  le  droit  d’accorder  des  fubfides 
qui  ne  feraient  pas  nécejfaires.  Et  comme 
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nous  n’avions  pas  faifi  l’importante  dis- 
tinction que  laiflbit  fubfifter  fa  déclara- 
tion d’incompétence , on  vit  revenir  le 
Parlement  pour  entendre  à une  féance 
royale  , la  propolition  d’enregiftrer  un 
emprunt  de  420  millions  , 6c  les  avis 
étant  libres  , M.  d’Efprernenil  opina 
pour  enregiftrer  un  emprunt  de  220 
millions,  M.  Robert  de  Saint-Vincent 
fut  d’avis  de  n’enregilbrer  feulement 
que  t2o  millions,  6c  l’avis  du  Miniftere 
fut  d’exiler  Monfeignéur  le  duc  d’Or- 
léans , M.  de  Saint- Juft  6c  M.  l’abbé 
Sabathier  , qui  comprenoient  mal  la 
métaphyfique  de  l’incompétence  du  Par- 
lement, fur  laquelle  il  s’eft  enfin  ca- 
tégoriquement expliqué. 

On  ne  peut  trop  répéter , que  depuis 
le  fatal  édit  de  Louis  XII , le  Parlemen; 
a confervé  la  puiiTance  de  faire  beau- 
coup de  mal  , 6c  perdu  le  pouvoir  de 
faire  aucun  bien.  Se  prêtoit-il  aux  vues 
du  Miniftere  -,  il  devenoit  un  infiniment 
formidable , dans  les  mains  de  Pop- 

preffion 


à paffef  alternativement  delà  haine  au 
mépris,  en  s’oppofant  à toutes  les  ré- 
formes qu’il- -propofoit  de  faire  dans  fon 
corps  &c  dans  fon  régime.  Le  parlement 
a voulu  rétablir  les  grands  jours  , pour 
diminuer  l’inconvénient  de  l’étendue  de 
fon  reffort  ; il  a voulu  réformer  les 
vices  de  la  procédure  criminelle  : mo- 
dérer les  épices  : le  miniftere  s’y  oppofa 
toujours.  Solliç!toit-il  les  droits  préten- 
dus du  parlement , c’étoit  pour  en  obtenir 
une  condefcendance  qui  le  rendoit 
odieux  au  public  : la  réfiftance  du  par- 
lement déterminoit  - elle  le  miniftere  à 
le  menacer  ? Il  annonçoit  fa  deftruétion , 
en  montrant  à l’opinion  générale , com- 
me le  dédommagement  d’une  protection 
poffible  , mais  trop  vaine  ; le  retran- 
chement des  abus  qu’on  croyoit  inhé- 
rens  à‘  fon  exiftence.  Enfin , le  miniftere 
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preffion  ? Vouloit-il  s’élever  contre  le 
pouvoir  arbitraire  ? Il  en  étoit  écrafé* 
L’autorité  miniftérielle  fut  le  condamner 
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ne  permit  jamais  au  parlement  de  gué- 
rir fes  bleffures , afin  de  pourvoir  au, 
gré  des  'circonltances , le  condamner  à 
la  mort  , fans  paroître  la  lui  donner. 

Mais  ce  qui  n'eft  plus  un  fimple  pré- 
fage  à l'efprit  de  M.  Target,  ce  font  les 
arrêts  du  Confeil , dans  lefquels  le  Roi 
dit  : qu'zV  veut  que  la  Nation  exerce  la 
totalité  de  fes  droits  i qu’il  entend  la  ré- 
tablir dans  l’entier  exercice  de  tous  les 
droits  qui  lui  appartiennent  : qu’il  re- 
nonce à demander  aucun  impôt  fans  le 
confentement, des  Etats-Généraux  : qu’il 
les  convoquera  pour  en  obtenir  ceux  qui 
feront  nécejfaires . Que  c’efl  de  Vajfemblée 
nationale  qu’il  attend  la  confolidation  de  la 
dette  nationale  y &c.  &c.  &c. 

Nous  avons  entendu  répéter  trop  de 
fois  cette  phrafe  plus  élégante , quoique 
plus  conftitutionelle , ceüe  de  l’heureufe 
impuijfance  des  Rois . Et  vu  que  malgré 
cette  heureufe  impuiffance,  ils  font  d'une 
fi  cruelle  fécondité,  qu'on  ne  fauroit 
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trop  fe  hâter  de  demander  aux  jurifcon- 
fuîtes , qui  ont  fans  celle  à la  bouche 
le  nom  de  Peuple,  de  Nation , d’Etats- 
Généraux.  Q u’entendez-vous  par  Peu- 
ple , par  Nation , par  Etats-Généraux  ? 
Qu’avez-vous  dit  , en  propofant  une 
nouvelle  compofition  d’Etats  - Géné- 
raux ? Leur  compofition  fera-t-elle  nou- 
velle , & pourtant  leur  compofition  ne 
fera-t-elle  pas  changée  ? J’examine  dans 
l’efîài  que  je  vais  publier  fur  la  repré- 
fentation  nationale , par  quelle  magie 
M.  de  la  Croix  , M.  de  la  Cretelle , &c 
M.  Target,  prétendent  faire  difparoître 
une  contradiction  heureufement  con- 
fervée  jufques  dans  les  mots  qui  fervent 
à l’exprimer  ; mais  je  ne  faurois  le  dire 
allez  promptement.  Le  plus  noble  efpoir 
de  la  couronne , eft  fondé  fur  la  feule 
conftitution  dont  eft  fufceptible  un  grand 
Peuple;  eh  , pourquoi  regretter  ce  qu’eût 
produit  dans  un  temps  calme  & régulier , 
l’économie  de  M.  Turgot,  ou  celle  de 
M.  Neckèr  ; elle  eût  enrichi  le  defpo- 
Bz 
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tifme,  elle  eût  ruiné  la  liberté.  Gh , que 
j’aime  bien  mieux  l’adminiftration  de 
M.  de  Galonné,  elle  a creufé  un  abîme 
au  fond  duquel  le  defpotifme  doit  s’en- 
gloutir. Cet  abîme  ne  peut  être  rempli 
^que  par  le  crédit  national  ; ce  crédit  na- 
tional ne  peut  exifter  que  dans  l’élément 
de  la  liberté,  & cette  liberté  eft  une 
funefie  illufion , fi  elle  n’eft  inébranla- 
blement- allurée  par  une  nouvelle  conf- 
titutipn  , dont  l’infaillible  effet  fera  de 
convertir  les  élémens  de  nos  calamités 
préfentes  , dans  ceux  de  nos  profpéri- 
tés  futures.  Pourquoi  fe  déguifer  l’in- 
croyable bonheur  de  la  circonftance  où 
nous  fouîmes  j celle  qui , après  avoir 
épûifé  tous  les  moyens  naturels  de  la 
finance , rendent  néceffaire  & poflîble 
d’établir  ceux' du  crédit.  Eh  pourquoi 
faut-il  s’ oublier,  lorfqu’on  peut  s’occu- 
per d’intérêts  auffi  grands , auffi  nobles  , 
ceux  qui  promettent , la  paix  & l’abon- 
dinçé.v,  , . f nu  4 . : . : 

Jfaut-ii  parler  auffi  de  ce  qui  enchante 
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M.  Target.  Ceft  P Arrêté  du  Parlement  ^ 
du  i 3 Septembre  dans  l’attente  du  Lit  de 
Juftice  annoncé  pour  le  Jur-lendemain.  La 
fïanchife  avec  laquelle  M.  Target  parle 
de  cet  événement  eft  prefqu’auiïi  remar- 
quable que  la  nature  de  la  difeuffion  qui 
fit  naître  l’événement  fur  lequel  il  jette 
des  ombres  académiques , &c  dans  les- 
quelles ].e  laiffe  fe  cacher  les  noms  de 
M.  Amelot  & celui  de  M.  Dupuis  de 
Marçé , quoique  j’aimafTe  à parler  de 
M.  Talon  & de  M.  Hérault. 

M.  Target  fait  enfuite , en  4 pages  » 
l’hiftoire  des  Etats  Généraux. 

Pafquier  l’avoit  déjà  écrite  en  quatre 
mots.  Les  Etats  Généraux,  dit-il,  n’ont 
jamais  Jervi  qu’a.  donner  de  l argent  au 
Roi.  M.  Target  n’en  conclue!  pas  moins 
que  qui  penferoit  que  nous  ne  ferons  pas 
mieux , ne  connaîtrait  ni  fonfeède,  ai  fis 
contemporains,  ni  fon  Roi,  .......  & 

qu’avec  des  mœurs  différentes  , d’autres 
intérêts  & plus  de  lumières  nous  condui- 
ront autrement. 

B 1 , 
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Comme  fi  des  mœurs  différentes  » 
d autres  intérêts  «Se  plus  de  lumières, 
qui  ne  changeront  pas  la  conftitution, 
pourroient  changer  les  efi'ets  qui'  dé- 
pendent invinciblement  de  cette  confti- 
tution.  Qu’importe  aux  bords  d’une 
riviere  que  fes  eaux  foient  limpides  ou 
bourbeufes , fi  elles  coulent  fur  le  même 
lit  ? Comment  fe  promettre  que  la  même 
conftitution  aura  des  efi'ets  difrérens  & 
plus  heureux  que  ceux  qu’elle  a déjà 
produits , lorfqu’eîle  mettra  en  activité 
encore  plus  de  vices  & plus  d’extra- 
\vagances  ! Cependant  l’obfervation  aé- 
jnerale  que  tire  M.  Target  de  cette 
* raPïde  hiftoire  ••  « c’eft  que  la  divifion 
» & la  dilcorde  des  RepreTentans  a de 
» tout  tems  féché  les  fruits  que  la 
» Nation  pouvoir  efpérer  de  leurs 
» travaux;  c’eft  que  l’union  & l’accord 
» des  elprits,  cette  harmonie  fans  la- 
» quelle  les  lumières  & les  bonnes 
» intentions  font  inutiles,  font  la  fqurce 

>J  de  toUs  les  biens , ôc  le  remède  de 
« tous  les  maux  » , &c,  &c. 
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Voilà  donc  l’obfervation  générale  qui 
s’élève  du  milieu  de  l’hiftoire  que  M. 
Target  fait  des  Etats  Généraux.  J’ex- 
horte le  Leéteur  à lire  cette  hiftoire 
dans  la  fuite  des  Obfervations  de  M. 
l’Abbé  Mabîy  ; êc  s’il  n’a  pas  le  tems 
de  fe  pénétrer  des  judicieufes  reflexions 
de  cet  honnête  homme , il  ne  jettera 
pas  les  yeux  fur  le  tableau  des  révo- 
lutions que  la  force  nationale  éprouva 
depuis  1315  jufqu’en  1483  (O»  fans 
avoir  horreur  des  tortures  qui  la  lail- 
sèrent  dans  l’état  infirme  & difforme  dans 
lequel  elle  eft  depuis  ce  tems-là.  On  verra 
qu’il  ne  reftoit  plus  à Henri  III  qu’à  tenter 
aux  Etats  Généraux  de  Blois  de  15765 
de  faire  confentir  les  Porteurs  des  pro- 
curations des  Etats  Généraux,  à fe  croire 
véritablement  les  Etats  Généraux  , a 
délibérer  fans  pouvoir,  ou  contre  leur 
pouvoir,  6c  à fe  contracter  de  manière 

(t)  Voyez  ce  tableau  , pag.  5 6 de  la  DiSertatio» 
fur  les.  Aflemblées  Nationales* 
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a concentrer  dans  fix  ou  douze  Députés 
de  chaque  Ordre,  le  Corps  des  Et ats. 
On  verra  que  la  difcorde  dont  parle 
M.  Target  eft  née  des  efforts  continuels 
du  Gouvernement  contre  la  ehofe  pu- 
blique. Sans  le  courage  éclairé  de  Bodin, 
Henri  III  engageoit  les  Députés  des 
Etats  Généraux  à violer  les  plus  in- 
violables devoirs.  Cette  obfervationdoit, 
ce  me  le  m b le , faire  prévoir  au  Lecteur, 
que , dans  Pétât  de  difformité  de  la 
conftitution , tout  étoit  perdu  fi  PAffeim 
blée  à laquelle  on  a donné  le  nom 
équivoque  de  PAffemblée  des  Etats 
Generaux,  au  lieu  d’être  purement  & 
Amplement  PAffemblée  de  fes  commif- 
fionnaires , avoir  confenti  d’être  recon- 
nue par  le  Roi  comme  une  Affemblée 
fouveraine.  Et  fi  cette  Affemblée  fou- 
veraine  s etoit  contractée  dans  le  nombre 
déliré  par  Henri  III,  de  3 6 ou  de  18 
perfonnes,  & fondue  dans  le  Confeil 
du  Roi,  ce  qui  paroifloit  rapprocher 
tous  Içs  partis  ? réunir  toutes  les  forces. 
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anéantir  les  femences  des  difcordes 
civiles , ne  faire  plus  alors  du  peuple 
que  la  grande  famille  des  Rois , auéan- 
tiffoit  de  fond  en  comble  le  Trône  & 
la  Monarchie.  La  chofe  la  plus  im- 
poffible  en  elle-même , alloit  pourtant 
avoir  Pair  de  recevoir  la  fancfcion  la 
plus  folemnelie  ; & la  force  exécutant 
bientôt  ce  que  l’artifice  avoit  fait  ac- 
cepter à l’ignorance,  on  eût  vu  exifter 
quelque  tems  l’ariftocratie  la  plus  tyran- 
nique & la  plus  méprifable  dont  on 
puiffe  avoir  l’idée. 

Voilà  ce  qu’on  entreprend  d’exécuter 
aujourd’hui!  Et  comme  on  n’ofe  plus 
foutenir  que  le  Roi  peut  faire  des  Loix 
nouvelles , fans  pouvoir  changer  les 
anciennes , depuis  que  l’Abbé  de  Mabîy 
vient  d’imprimer  qu’il  y a trois  cens 
ans  que  cette  fondamentale  abfurdité 
nous  paraîtra  une  loi  fondamentale  (i). 

M.  de  la  Cretelle  établit  qu’il  cd 

(l)  Remarques  , page  32 6,  toiqe  IV, 
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poilîble  de  changer  la  forme  conflitu- 
tionnelle  des  Etats  Generaux , fans  chan- 
ger la  conftitution  de  leur  forme.  Et 
cela  par  le  principe  que  l’état  naturel 
ejl  une  loi  qui  a commencé  avec  la  chofey 
d’où  refaire  que  fi  la  chofe  n’efl  pas 
conforme  à l’état  naturel , c’eft  parce 
que  l effet  a trompé  la  eau  fie , &c.  &c.  &c~ 
Aflurément  il  feroit  bien  injufle  de 
foupçonner  M.  de  la  Cretelle  de  pré- 
tendre tromper  qui  que  ce  foit  par  cet 
inintelligible  langage.  M.  Target  femhle 
erre  plus  à fon  aile  quand  il  fait  des 
complimens  & des  fophifmes  ; mais 
cependant  voici  le  feul  qui  mérite  un 
peu  ce  mot  académique. 

Le  pouvoir  arbitraire  ^ foit  des  Baillis , 
foit  des  AJfemblées  de  députation  y de 
donner  plus  ou  moins  de  Repréfentans 
au  Bailliage  ; ce  pouvoir  qui , dans  le 
fait  y a toujours  été  exercé  fans  principe 
& fans  règle  3 n’efl  certainement  pas  une 
partie  de  la  conflitution  de  l’Etat ; car 
la  nature  du  défordre  & de  la  confufwm 
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efl  tellement  diflincle  de  la  nature  , de 
F ordre  & de  la  règle , qu'il  efi  impojjïble 
de  les  confondre . 

DeHà , que  fuit-il  ? Que  le  Roi  peut 
bien  fans  doute  exercer  le  pouvoir  que 
s'arrogent  les  Baillis. 

i°.  M.  Target  pofe  en  fait  que  ce 
pouvoir  efl:  arbitraire,  & qu’il  efl:  exercé 
par  ies  Baillis.  Il  n’av.dit  pas  décidé  la 
queftion , quand  il  le  fufpendoit  entre 
les  Baillis  & les  Aflémhlées  de  dépu- 
tation. Mais  comme  il  trouve  plaifant 
que  le  Roi  n’ait  pas  le  pouvoir  de 
faire  par  raifon  ce  que  fe  font  permis 
par  caprice , à chaque  tenue  d'Etats , 
§o  à 6 o Baillis  du  Royaume  9 & qu’il 
efi:  infiniment  plus  commode  à M. 
Target  de  faire  préfent  au  Roi  du 
pouvoir  uf&rpé  par  les  Baillis , que  du 
pouvoir  des  Gens  des  trois  Etats  rat- 
femblés  dans  les  Bailliages  ; il  pofe  en 
fait  que  ce  n’efl  plus  l’Affemblée  fo ri- 
veraine des  Gens  des  trois  Etats  réunis 
dans  les  Bailliages  qui  exercent  ce  pou- 
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voir^mais  les  Baillis,qui  l’ufurpent  fur  eux. 
Ainfi  il  fuppofe  que  dans  Tinfltant  où  le 
defpotifme  de  la  Couronne  prend  pour 
fceptre  la  main  de  la  Jufîice:  c* elt  l’humble 
Bailli  de  chaque  chef- lieu,  qui  devient 
defpote  des  gens  des  trois  Etats  & cela  , 
dans  l’inftant  qu’ils  s’affemblent  pour  fti- 
puler  leur  volonté.  L’Abbé  du  Bos  n’a 
jamais  déraifonné  plus  déloyalement. 

Comme  les  Ecrivains  miniftériels  veu- 
lent prouver  qu’au  lieu  d’envoyer  de 
fimples  Procureurs  y ces  Députés  font 
de  vrais  repréfentans , M.  Target  fe  re- 
crie fur  le  défaut  de  réglé  relativement 
au  nombre  & à la  qualité  des  prétendus 
repréfentans . 

Mais  fi  les  gens  des  trois  Etats  ont 
eu  le  plus  grand  intérêt  de  11e  pas  laififer 
le  moindre  équivoque  fur  le  caractère 
de  leurs  députés , s’ils  ont  fenti  que  la 
partie  la  plus  ejfentielle  de  la  conflit  ut  ion 
étoit  de  conferver  la  fouvcraineté  ? 8c 
d’empêcher  qu’une  fimple  réglé  établie 
& fuivie  confiamment , put  faire  naître 
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une  équivoque  entre  le  pouvoir  des  dé- 
putans  , & le  pouvoir  des  députés  ; il 
s’en  fuit  que  quoi  que  les  Rois  aient 
toujours  cherché  à faire  naître  cet  équi- 
voque en  demandant  dans  leurs  lettres 
de  convocation  ÿ au  moins  un  Député 
de  chaque  ordre  , aux  gens  des  trois 
Etats  ; ils  ont  dû  maintenir  la  conf- 
iante poffeflîon  d’envoyer  qui  bon 
leur  fembloit.  Et  nomément  encore  en 
1614,  ils  ont  eu  foin  de  n’envoyer  de 
pîufieurs  Bailliages,  tantôt  ni  NobleiTe, 
ni  Clergé  , ni  tiers-Etat,  Âuffi  la  bi- 
farerie  de  ce  choix  qui  paroît  fi  in- 
conflitutionnel  depuis  qu’on  infifte  fi 
violemment  fur  la  j office  & fur  le  droit 
du  tiers-Etat,  d’avoir  dans  l’affemblée 
des  Députés , au  moins  un  nombre  égal 
à celui  des  deux  autres  : la  bifarrerie 
de  ce  choix  n’a  jamais  exiflé  ni  la 
réclamation  du  Clergé  , ni  celle  de 
la  NoblefTe.  Et  cela  par  l’excellente 
raifon  qu’aucun  ordre  n’a  pins  que 
l’autre  aucun  intérêt  à nommer  un 
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feul  de  leurs  membres  comme  Député. 
Parce  que  jufqu’à  ce  que  nous  pallions 
a la  conftitution  d’Angleterre  , tous 
les  aéles  du  pouvoir  des  gens  des 
trois  Etats  , fe  confomment  danfe 
la  rédaéfion  des  cahiers  de  chaque 
chet-lieu.  Sans  cela  les  Députans  fe- 
roient  fournis  aux  Députés  , fans  cela 
les  Députés  feroient  la  loi  aux  Députans. 
Ainli  donc , ce  qui  paroïc  à 1V1.  Target 
un  caprice , un  défordre , ôc  L’effet  de 
la  confufion  qu’il  déplore  11  patrio- 
tiquement , eft  donc  au  contraire  l’effet 
le  plus  fage  du  pouvoir  des  gens  des 
trois  Etats  , puilqu’il  défend  leur  auto- 
rité conffitutionelle , contre  le  perfide 
abus  que  les  fauteurs  du  defpotifme 
pretendroient  faire  d’un  ulhge  qui  pour- 
tant auffi  fimple  qu’infignificatif  en  lui- 
meme  , fut  devenu  d’un  extrême  danger , 
parce  que  fa  confiance  eût  pu  fembler 
l’effet  de  tout  autre  principe.  Il  étoit 
impoffîble  de  marquer  plus  fortement 
que  par  l’indifférence  totale  & du  nom- 
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bre  de  Députés  & de  leur  choix , que 
le  Député  riéceffaire  de  chaque  chef- 
lieu  n’eft  qu’un  porteur  de  procuration, 
&c  non  pas  un  repréfentant. 

Le  croirai-je?  Efl-il  vrai  qu’on ofe  efpé- 
rer  qu’à  force  de  corruption , nos  facultés 
intellectuelles  font  allez  dégradées,  pour 
en  triompher  par  l’efcamotage  minifté- 
riel  qui  fubftituent  l’ufage  par  caprice 
du  Baillif , lequel  hrife  toute  repréfenta-* 
tion  proportionnelle  de  chaque  ordre  dans 
les  villages  ; à Vufage  par  raifon  que  le 
Roi  feroit  de  ce  pouvoir , pour  établir 
la  repréfentation  proportionnelle  de 
chaque  ordre  dans  les  Bailliages  ; don- 
neroit  réellement  au  Roi  un  pouvoir 
arbitraire  , parce  qu’on  fuppofe  que 
le  Baillif  jouir  de  ce  pouvoir.  Et 
comme  on  prétend  qu’il  en  a joui 
au  gré  de  fon  caprice , on  conclud 
qu’il  efl  jufle  que  le  Roi  en  jouifïe 
au  gré  de  la  raifon.  Où  fouîmes- 
nous?  ....  Je  vous  le  demande  M.  Tar- 
get , répondez  - moi  à la  face  de  la 
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France  , jufqu'à  ce  que  je  puiffe  voü£ 
fommer  de  comparoître  au  tribunal  de 
la  Nation  ; dites-le  moi , quelle  pro- 
portion trouvez-vous  entre  la  réputation 
que  vous  aviez  ufurpée  , & celle  que 
vous  méritez  aujourd'hui  ? Quelle  pro- 
portion trouvez  - vous  entre  Bodin 
qui  défendit  par  la  raifon  la  plus  évi- 
dente , les  droits  les  plus  facrés  du 
contrat  focial  ; & l'homme  , qui  prof- 
rimant  les  nobles  devoirs  auxquels  fa 
profeffion  l'attache  encore  plus  intime- 
ment que  les  autres  citoyens  , s'arme 
des  fophifmes  les  plus  lâches  comme 
les  plus  gauches , dans  l'efpoir  de  trom- 
per ce  tiers-Etat  auquel  il  ne  prétend 
pas  moins  accorder  la  prôteéHon  de 
fon  éloquence.  Que  d'avantages  vous 
trahiffez  ! Oh  que  ne  fuis-je  un  Plé- 
béien ! Que  ne  fuis-je  un  Avocat;  ou 
plutôt  que  ne  puis-je  anéantir  tous  les 
préjugés  que  les  tems  traînent  à leur 
fuite.  Que  ne  puis-je  raprocher  l'efpace 
gui  fépare  mon  exiftence  de  fon  ori- 
gine ; 
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gine  ; & me  fentir  maître  de  concenv 
trer  tout-à-coup  ainfi  que  mes  braves 
ancêtres , les  forces  de  mon  ame , dans 
lesdroits  de  la  liberté  (i).  Mais  ces  droits 
font  ceux  du  courage.  Ne  prétendez 
donc  plus  nous  faire  perdre  la  liberté 
par  de  mépriiables  artifices.  N’alpirez 
donc  plus  à la  liberté , par  de  pitoya- 
bles réclamations.  L’honneur  d’être  libre 
mérite  au  moins  le  calcul  qui  balance 

la  raifon  & la  force J’appelle  tous 

mes  concitoyens  à le  faire  ce  calcul  : . . . 
& ]’ofe  croire  avoir  établi  dans  l’on- 

( i ) J’aime  la  fable  de  ma  famille , elle  place 
Ton  berceau  près  de  la  tombe  de  Virgile  : au 
Paufilipe  ! Quand  à fon  hiftoire , quoiqu’elle  foit 
parfaitement  liée  à celle  de  Naples,  elle  me  plaît 
beaucoup  moins.  Je  comprends  comment  les  croyans 
au  miracle  de  faint  Janvier,  croyent  auilî  que 
fai  n te.  Candide  8c  fon  frère , les  patrons  de  Naples , 
furent  baptifés  par  faint  Pierre  ; mais  comme  mon 
oracle  8c  ma  tante  ne  m’cnt  pas  donné  des  dragées 
de  leurs  baptêmes , Je  ne  voudrais  pas  jurer  qu’ils 
ayent  été  baptifés. 


c 


« 


( H ) 

vragc  que  j’imprime  le  droit  de  tous 
Jes  hommes  à l’ineftimable  bonheur  de 
jouii  d une  véritable  conftitution.  Mais 
comme  cet  ouvrage  eft  confidérable  , 
& 4ue  chaque  moment  nous  avance 
ou  nous  reeule  d’un  fxecle,  voilà  ce 
que  je  penfe  avoir  prouve'  rigoureufe- 
ment  dans  cet  ouvrage. 

1 • Que  la  meilleure  conftitution  ^ 
nous  l’avons  eue.  Duhaillan,  Hiftorio- 
graphe  de  France  , difoit  dans  une  dé- 
dicacé à Qharles  IX.  Que  notre  gou- 
vernement étoit  une  combinaifon  de  la 
monarchie  , de  l’arijlocratie  & de  la 
démocratie  , & que  cette  combinaifon 
formait  la  république.  Il  y a 300  ans 
que  c’étoit  encore  l’idée  générale , l’i- 
dee  univerfellement  reconnue. 

2°.  Que  cette  conftitution  eft  l’effet 
naturel  de  la  nature  des  chofes.  L’effet 
néceffaire  des  intérêts  d’un  grand  peuple. 
Auffi  , qu  on  life  l’admirable  ouvrage 
de  Tacite  fur  les  mœurs  des  Germain?, 
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en  verra  que  c’elt  d’eux  que  lés  An- 
glois  ont  tiré  leur  gouvernement (r). 

3°.  Je  prouve  que  tout  ce  qui  fépare 
la  puiffance  royale  , de  celle  de  la  nay 
tion  , eft  un  de'lire  encore  plus  mépris 
fable  , qu’il  n’eft  criminel.  Le  Roi  ej? 
lui  , les  Pairs  font  eux  , les  commune» 
font  elles.  Le  Roi  en  France  comme 
en  Angleterre  efl  un  des  trois  Etats 
delr calme. 

■ ■ ' - o ; n 

4°.  Je  prouve  que  c’cft  uniquement 
dans  cette  condition  que  l’Aflemblée 
nationale  eft  fouverainfe , & peubRHfe. 

5°.  Je  prouve  que  l’équivoque  par  le* 
quel  on  prétend  anéantir  là-  fètiyèrai- 
neté  des  Deputans , & la  donner  aux 
Députes , eft  non  pas  le  fbphifme  le  plus 
délié,  mais  l’abfurdité  la  plus  groffiere. 
Sydney,  Montefquiëïf, -'Rou&âü  l’ont 
démontré  à priori.  On  porte , on  an- 
nonce la  volonté  d’un  corps  politiques 


( i*  ) 

Il  efl  abfurde  de  dire  qu’on  répréfente 
la  volonté  morale. 

o 6°.;  Je  prouve  que  ce  fy  (terne  de  re- 
préfentation  n’a  jamais  exifté,  &c  n’exifie 
pas  en  Angleterre.  Je  conviens  que  le 
%saok  «éft  accepté  , parce  qu’il  embrafle 
divers  intérêts , & carefle  la  vanité. 
Mais  le  langage  i mondant  de  la  for- 
mule pour  les'  élections  efl:  que  les  Elec- 
teurs éliront  dans  leur  dijlricl , &c.  &c.  des 
Chp^li^ry  yde$  JBp urgeois des  Citoyens  ; 
XQ . serye  in  f AftiJ AMiNT-poiir.  fejrvir  en 
Eaplqmenn  Ils  choififîènt  parmi  leurs 
Pairs n des  * Chemlierj  , des  Champions 
pour  foutenir  les  droits  communs;  auffi 
Députés  m’ont  - ils.  ni  pouvoir , ni 
pyo  curation  , ils  font  armés  de  leurs 
vertus , d^  leurs  talèns,  & défendent  la 
libeytéLpul]liqqecen  défendant  la  leur. 
Depuis  que  des  Communes  font  trop 
nombreufes  pour  afïlftér  en  Parlement, 
la  nature  de  la  chofe  les  a forcé  de 
prendre  dans  Te  tout,  une  partie,  poul- 
ie tout.  Le  tout  étant  homogène,  les 
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parties  rafle  mblées  peuvenjt  géométri- 
quement repréfenter  le  tout.  La  Cham- 
bre baffe  eft  aux  Communes  , comme 
font  entre  eux  des  triangles  , qui  fans 
être  égaux,  font  femblables.  Aulïi  les 
Députés  s’engagent , & engagent  leurs 
Députans , jufqu’à  l’inftant  où  les  Dé- 
putans  croyent  qu’ils  (ont  engages  té- 
mérairement. Alors  les  Députans  & les 
Députés  entrant  dans  un  état  de  guerre, 
le  Député  cede  néceffairement  à la  force," 

les  Eleéteurs  élifent  un  autre  Député. 

7°.  Mais  dans  une  autre  conflitution, 
la  fouveraineté  feroit  anéantie  , fi  fon 
exercice  pafloit  un  leul  moment  dans 
les  mains  des  Députés  ; 6c  fi  a chaque 
inftant  ces  Députés  n’étoient  pas  fournis 
au  pouvoir  des  Députans. 

Dans  une  bonne  conflitution  la  fou- 
veraineté ne  fauroit  être  trop  a&ive. 
Dans  une  mauvaife  conflitution  la 
fouveraineté  ne  fauroit  donc  être  trop 
inerte,  trop  pefante,  trop  difficile  à re- 
muer. 
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«“..Ainfi  donc,  tant  que  le  progrès 
naturel  des  chofes  a fourni  de  nou- 
velles richefles  à la  France  , & que  le 
progrès  naturel  des  abus  a fourni  des 
refiources  à l’autorité  arbitraire  , celle 
des  Monnoies  fous  Philippe  le  Bel,  celle 
des  impôts  indire&s  fous  tous  les  autres 
régnés  , la  conflitution  des  Etats-Géné- 
raux étoit  fa  moins  mauvailê  pofllble  , 
parce  qu’elle  confervoit  la  plus  grande 
force  d’inertie.  Le  Roi  fe  trouvoit  - il 
avoir  des  befoins  qui  excédoient  la  puif- 
lance  ordinaire  de  fe  les  procurer , fans 
exceder  les  moyens  réels  de  les  lui  four- 
nir on  convoquoit  les  Etats-Généraux, 
ils  donnoient  de  l’argent , recevoient  des 

promeffes,  & l’inftant  d’après  tout  étoit 
uiiiipe. 


Maintenant  qu’il  faut  une  création  im- 
menfe,  on  a un  indifpenfable  befoin  de. 
recourir  à la  force  créatrice.  Or  cette 
force  eft  abfolument  dans  notre  an- 
cienne conflitution.  Celle  qui  lie  le  pou- 
voir  Royal , le  pouvoir  des  Pairs , & 


( 39  ) 

celui  des  Communes.  Alors  ceffera  la 
guerre  de  Paris  contre  la  France.  Alors 
les  Capitalises  tremblant  aujourd’hui 
fur  leurs  vaines  richeffes,  & üir  la  mi- 
ete  trop  réelle  des  campagnes , feront 
'étonnés  de  fe  trouver  d’utiles  citoyens. 
Le  miracle  eft  grand,  fans  doute.  Mais 

el-il  poffible  ? Ah  ! gardez-vous  d’en 
douter. 

Pavois  ofé  infifter  fur  l’importance 
de  convoquer  les  Etats-Généraux  avant 

de  pouvoir  apprécier  la  fituation  de  la 
France. 

Dès  que  j’ai  vu  qu’elle  étoit  telle  , 
qu’heureufement  il  n’y  avoit  plus  de 
reffources , que  celles  du  crédit  natio- 
nal. J’ai  dit,  & je  Pai  dit  depuis  le  22 
Avril  1787  , que  la  convocation  des 
Etats-Généraux  ne  feroit  qu’un  piége 
que  le  miniftere  tendroit  à la  nation  , 
& dans  lequel  il  fe  prendrait  lui-même: 
ou  bien  un  parti  absolument  infuffifant 
Tour  les  circonftances  aélueîies. 

Il  y a plus  de  fix  mois  que  M.  l’Ar- 
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chevêque  de  Sens  n’en  doutoit  plus. 
L’idée  de  rendre  à chaque  Province 
leurs  véritables  Etats  , afin  d’avoir  des 
Députés  qui  les  repréfentaffent  réelle- 
ment, oflroit  moins  d’inconvéniens  pour 
convoquer  les  Etats  - Generaux  , mais 
ce  genre  de  convocation  ne  pouvait 
pas  fournir  les  mêmes  reflources  que 
l’unité  d’une  véritable  conftitunon. 

Il  paroît  par  la  lettre  intitulée , Lettre 
écrite  au  Roi  par  les  trois  Ordres  de  la 
Province  de  Dauphiné , fur  les  Etats- 
Généraux  , que  ceux  qui  l’ont  écrite  ont 
bien  peu  l’idée  que  leur  euflent  donné 
Locke,  Sydney,  Montefquieu,  Rouf- 
feau  & l’Abbé  de  Mably  fur  ce  qu’on 
appelle  conftitution.  Ils  infiftent  fur 
l’idée,  i°.  des  repréfentaris  ; 20.  fur  leur 
nombre  fupérieur  à celui  des  précédens 
Etats  - Généraux  ; 30.  fur  l égalité  du 
nombre  des  Députés  des  Communes  , 
au  nombre  réuni  des  deux  autres  Or- 
dres ; 4°.  fur  les  délibérations  prifes  par 
les  Ordres  réunis,  &c  les  fuftrages  comp- 
tés 
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tés  par  tête.  Il  eft  impofîiblc  de  ne  pas 
remarquer,  que  les  Réda&eurs  de  cette 
lettre  s ecartent  egalement  des  dogmes 
de  Locke  & de  Rouffeau  fur  la  lé~ 
giiîation.  L’Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du 
Roi  du  premier  Novembre  1788  , 
portant  que  d’après  les  fupplications  de 
la  Province  de  la  Franche  - Comté  , 
les  Etats  fe  rofifembleront  dans  leur 
ancienne  forme , afin  d’avoir  un  avis 
encore  plus  éclairé  fur  la  meilleure  ma » 
niere  de  conflituer  dorénavant  cette 
jdJJemolee , Scc.  &c.  Ceci  tranche  bien 
des  guettions',  qu’on  fait  encore  cepen- 
dant. Comment  donc  re lifter  à penier 
que  ce  qui  leur  offre  une  fanglante  con- 
tradiction, eft  l’inévitable  effet  de  la  pro- 
tection que  le  délire  & l’intrigue  ac- 
cordent au  tiers  - Etats  ! qu’il  en  loir  la 
dupe,  il  fera  plus  enchaîné  que  jamais  ! 
La  nature  des  chofes  met  heureufement 
des  barrières  aux  projets  de  la  tyrannie 
& de  la  fottife.  Où  en  ferions-nous  , fl 
elles  fefaient  tout  ie  mal  qu’elles  méditent. 

D 
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Sans  l'Edit  de' Nantes,  par  exemple,  il 
eft  vraifemblable  que  les  importantes 
maifons  de  commerce  feraient  lorries,  par 
de  vils  annobliflemens , de  la  clafle  du 
tiers-Etat. 

Jamais  idée  n5a  été  auffi  fifcale,  ni 
plus  deftruélive  de  la  force  du  peuple  , 
que  celle  pri  cpfnpq-fe  Foflre  de  la  No- 
bleffe  dans  les  Stars  du  Dauphiné  > - ar- 
ticle XII  & XIIL  Des  gens  qui  viennent 
«Fâche  ter  la  N oblefle  , ou  qui  Font  ache-t 
tée  depuis  cent  ans.  Et  cela  parait  un 
effort  & un  (uccès  de  la  liberté  publique 
fur  les  préjugés.  J'ofe  croire 
reilie  extravagance 
y a vingt  ans , F Abbé 
confidéréc  comme  digne 
phie  de  la  Ferme-Générale, 


